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VISEURS DE NUIT

Solicitation No. - N° de l'invitation
W8482-168198/A
Client Reference No. - N° de référence du client
W8482-168198

PW-$$QF-108-25510

Solicitation Closes - L'invitation prend fin
02:00 PMat - à

on - le 2015-12-11
F.O.B. - F.A.B.

Plant-Usine: Destination: � Other-Autre: 

Address Enquiries to: - Adresser toutes questions à:
Martyn, Melanie
Telephone No. - N° de téléphone

(819) 956-0180 (    )
FAX No. - N° de FAX
(819) 956-5650

                                            Specified Herein
                                      Précisé dans les présentes

File No. - N° de dossier

108qf.W8482-168198

Eastern Standard Time
EST

Time Zone 
Fuseau horaire

Destination - of Goods, Services, and Construction:
Destination - des biens, services et construction:

REQUEST FOR PROPOSAL
DEMANDE DE PROPOSITION

Bid Receiving - PWGSC / Réception des 
soumissions - TPSGC
11 Laurier St. / 11, rue Laurier
Place du Portage , Phase III
Core 0B2 / Noyau 0B2
Gatineau
Québec
K1A 0S5
Bid Fax: (819) 997-9776

RETOURNER LES SOUMISSIONS À:
RETURN BIDS TO:

CCC No./N° CCC - FMS No./N° VME

Proposal To:  Public Works and Government 
Services Canada

Comments - Commentaires

Vendor/Firm Name and Address

Issuing Office - Bureau de distribution

Electronics, Simulators and Defence Systems Div. 
/Division des systèmes électroniques et des systèmes de 
simulation et de défense
11 Laurier St. / 11, rue Laurier
8C2, Place du Portage
Gatineau
Québec
K1A 0S5

Proposition aux:  Travaux Publics et Services 
Gouvernementaux Canada
Nous offrons par la présente de vendre à Sa Majesté la
Reine du chef du Canada, aux conditions énoncées ou
incluses par référence dans la présente et aux annexes
ci-jointes, les biens, services et construction énumérés
ici sur toute feuille ci-annexée, au(x) prix indiqué(s).

We hereby offer to sell to Her Majesty the Queen in right
of Canada, in accordance with the terms and conditions
set out herein, referred to herein or attached hereto, the
goods, services, and construction listed herein and on any
attached sheets at the price(s) set out therefor.

Raison sociale et adresse du
fournisseur/de l'entrepreneur

GETS Reference No. - N° de référence de SEAG

Buyer Id - Id de l'acheteur
108qf

Date 
2015-11-24

Delivery Offered - Livraison proposéeDelivery Required - Livraison exigée

Vendor/Firm Name and Address

Signature Date

Name and title of person authorized to sign on behalf of Vendor/Firm
(type or print)
Nom et titre de la personne autorisée à signer au nom du fournisseur/
de l'entrepreneur (taper ou écrire en caractères d'imprimerie)

Instructions:  Voir aux présentes

Instructions:  See Herein

Specified herein - Précisé dans les présentes

Raison sociale et adresse du fournisseur/de l'entrepreneur

Telephone No. - N° de téléphone
Facsimile No. - N° de télécopieur
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Livraison de   
quarante (40) viseurs de nuit  

à plusieurs endroits au Canada 
 
 
PARTIE 1 ‒ RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
 
1. Exigences relatives à la sécurité  
2. Besoin  
3. Accords commerciaux  
4. Compte rendu 
5. Contenu canadien 
 
PARTIE 2 ‒ INSTRUCTIONS À L’INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES 
 
1. Instructions, clauses et conditions uniformisées 
2. Lois applicables 
3. Demandes de renseignements 
4. Présentation des soumissions 
5. Aucun produit de remplacement 
 
PARTIE 3 ‒ INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS 
 
1. Instructions pour la préparation des soumissions 
2. Fluctuation du taux de change 
 
PARTIE 4 ‒ PROCÉDURES D’ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION 
 
1. Procédure d’évaluation 
2. Méthode de sélection 
 
PARTIE 5 ‒ ATTESTATIONS 
 
1. Attestations obligatoires préalables à l’attribution du contrat 
 
PARTIE 6 ‒ CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT 
 
1. Exigences relatives à la sécurité 
2. Besoin  
3. Clauses et conditions uniformisées 
4. Durée du contrat 
5. Responsables 
6. Paiement 
7. Instructions relatives à la facturation 
8. Attestations 
9. Lois applicables 
10. Ordre de priorité des documents 
11. Contrat de défense 
12. Condition du matériel 
13. Marchandises excédentaires 
14. Accès à l’information 
15. Cote de priorité 
16. Livraison, inspection et acceptation 
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PARTIE 1 ‒ RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX  

1. Exigences relatives à la sécurité 
 
 Ce besoin ne comporte aucune exigence relative à la sécurité. 
 
2. Besoin 
 

Le ministère de la Défense nationale doit fournir quarante (40) viseurs de nuit à plusieurs endroits 
au Canada, comme il est précisé à la page relative au détail des articles du présent document. 

 
3. Accords commerciaux 
 
 Ce besoin est assujetti à l’Accord sur le commerce intérieur (ACI). 
 
4. Compte rendu 
 

Les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des résultats du processus de 
demande de soumissions. Ils doivent en faire la demande à l’autorité contractante dans les 
15 jours ouvrables suivant la réception des résultats du processus de demande de soumissions. 
Le compte rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en personne. 

 
5. Contenu canadien 
 

Pour ce besoin, une préférence est accordée aux produits ou services canadiens. 

5.1 Définition du contenu canadien  

1. Produit canadien : Un produit entièrement fabriqué au Canada ou d'origine canadienne 
est considéré comme un produit canadien. On peut aussi considérer que les produits 
renfermant des éléments importés sont d'origine canadienne pour les besoins de 
l'application de cette politique lorsqu'ils ont subi des changements suffisants au Canada 
de manière à répondre à la définition précisée dans les Règles d'origine de l'Accord de 
libre-échange nord-américain (ALENA). Aux fins de cette détermination, le terme 
« territoire » dans la référence des Règles d’origine de l’ALENA doit être remplacé par 
« Canada ». (Voir l’annexe 3.6(9) du Guide des approvisionnements.)  

2. Service canadien : Un service fourni par un individu établi au Canada est considéré 
comme un service canadien. Lorsqu'un besoin consiste en l'acquisition de seulement un 
service, lequel est fourni par plus d'un individu, le service sera considéré comme 
canadien si au moins 80 p. 100 du prix total de la soumission pour le service est fourni 
par des individus établis au Canada. 

3. Produits divers : Lorsque les besoins consistent en l'acquisition de plusieurs produits, 
l'une des deux méthodes suivantes est appliquée :  

a. évaluation globale : Au moins 80 p. 100 du prix total de la soumission doit 
correspondre à des produits canadiens; ou, 

b. évaluation individuelle de chaque article : Dans certains cas, chaque article de la 
soumission peut être évalué individuellement et des contrats peuvent être adjugés à plus 
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d'un fournisseur. Les fournisseurs doivent alors indiquer séparément chaque produit qui 
est conforme à la définition des produits canadiens. 

4. Services divers : Pour les besoins se composant de plus d'un service, au moins 80 p. 
100 du prix total de la soumission doit correspondre à des services fournis par des 
individus établis au Canada. 

5. Combinaison de produits et de services : si à la fois des produits et des services doivent 
être achetés, au moins 80 p. 100 du prix total de la soumission doit correspondre à des 
produits canadiens et des services canadiens (conformément aux définitions ci-dessus).  

Pour de plus amples renseignements afin de déterminer le contenu canadien de plusieurs 
produits, plusieurs services ou une combinaison de produits et de services, consulter 
l’Annexe 3.6(9), Exemple 2 du Guide des approvisionnements. 

6. Autres produits et services canadiens : Textiles: Les textiles sont considérés comme des 
produits canadiens lorsqu'ils sont conformes à une règle d'origine modifiée, dont il est 
possible d'obtenir des exemplaires auprès de la Division des vêtements et textiles, 
Direction des produits commerciaux et de consommation. 

PARTIE 2 ‒ INSTRUCTIONS À L’INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES 
 
1. Instructions, clauses et conditions uniformisées 
 
 Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un 

numéro, une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions 
uniformisées d'achat (https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-
clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada. 

 
 En présentant une soumission, le soumissionnaire s’engage à respecter les instructions, clauses 

et conditions de la demande de soumissions et accepte les clauses et conditions du contrat 
subséquent. 

   
 Les Instructions uniformisées 2003 (2015-07-03) ‒ biens ou services ‒ besoins concurrentiels, 

sont intégrées par renvoi dans la demande de soumissions et en font partie. 
 
2. Lois applicables 
 
 Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur en Ontario, et les 

relations entre les parties seront déterminées par ces lois. 
 

À sa discrétion, le soumissionnaire peut indiquer les lois applicables d’une province ou d’un 
territoire canadien de son choix, sans que la validité de sa soumission ne soit mise en question, 
en supprimant « province de l’Ontario » et en insérant le nom de la province ou du territoire 
canadien de son choix. Si aucun changement n'est indiqué, cela signifie que les 
soumissionnaires acceptent les lois applicables indiquées. 
 

3.  Demandes de renseignements ‒ en période de soumission 
 

Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l'autorité 
contractante au moins dix (10) jours civils avant la date de clôture des soumissions Pour ce qui 
est des demandes de renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne puisse pas 
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y répondre. Les soumissionnaires devraient indiquer aussi fidèlement que possible l'article 
numéroté de la demande de soumissions auquel se rapporte leur demande de renseignements. 
Ils doivent prendre soin d'expliquer chaque question en donnant suffisamment de détails pour 
permettre au Canada de fournir une réponse exacte. Les demandes de renseignements 
techniques qui ont un caractère exclusif doivent porter clairement la mention « exclusif » vis-à-vis 
de chaque article pertinent. Les éléments portant la mention « exclusif » feront l’objet d’une 
discrétion absolue, sauf dans les cas où le Canada considère que la demande de 
renseignements n’a pas un caractère exclusif. Le Canada peut réviser les questions ou peut 
demander au soumissionnaire de le faire, afin d’en éliminer le caractère exclusif, et permettre la 
transmission des réponses à tous les soumissionnaires. Le Canada peut ne pas répondre aux 
demandes de renseignements dont la formulation ne permettrait pas de les diffuser à tous les 
soumissionnaires. 
 

4. Présentation des soumissions 
 

Les soumissions doivent être présentées uniquement au Module de réception des soumissions 
de Services publics et Approvisionnement Canada (SPAC) au plus tard à la date, à l'heure et à 
l'endroit indiqués à la page 1 de la demande de soumissions. 

 
En raison du caractère de la demande de soumissions, les soumissions transmises par 
télécopieur à TPSGC ne seront pas acceptées. 

 
5. Aucun produit de remplacement 
 

Les soumissionnaires doivent fournir des produits dont la description, la marque, le modèle et/ou 
le numéro de pièce sont identiques à ce qu’on retrouve dans la description de l’article présentée 
dans la demande de soumissions. Les soumissionnaires sont prévenus que les produits de 
remplacement ne seront pas pris en considération. 

 
PARTIE 3 ‒ INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS 
 
1. Instructions pour la préparation des soumissions 
 

Les soumissionnaires doivent proposer des prix fermes pour tous les articles énumérés à la page 
relative au détail des articles du présent document. 

 
2. Fluctuation du taux de change 
 
 Le besoin ne prévoit aucune protection relative à la fluctuation du taux de change. Aucune 

demande d'atténuation des risques liés à la fluctuation du taux de change ne sera prise en 
considération, et toute proposition qui comporterait une telle disposition serait déclarée 
irrecevable. 

PARTIE 4 ‒ PROCÉDURES D’ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION 
 
1. Procédure d’évaluation 

 
L'équipe d'évaluation devra d'abord déterminer si deux soumissions ou plus sont accompagnées 
d'une attestation valide de contenu canadien. Si c'est le cas, seulement les soumissions 
accompagnées d'une attestation valide seront évaluées selon le processus d'évaluation, sinon 
toutes les soumissions reçues seront évaluées. Si des soumissions accompagnées d’une 
attestation valide sont déclarées non recevables, ou sont retirées, et qu’il reste moins de deux 
soumissions recevables accompagnées d’une attestation valide, l’équipe poursuivra l'évaluation 
des soumissions accompagnées d’une attestation valide. Si toutes les soumissions 



Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur 
W8482-168198/A  108qf  
 Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No./N° VME 
     W8482-168198 

accompagnées d'une attestation valide finissent par être déclarées irrecevables ou qu'elles sont 
retirées, toutes les autres soumissions reçues seront alors évaluées. 

 
1.1 Évaluation du prix – Soumissionnaires canadiens et étrangers 

1. Le prix de la soumission sera évalué comme suit :  

Les soumissionnaires établis au Canada doivent proposer des prix fermes, les droits de 
douane et les taxes d’accise canadiens compris, et les taxes applicables en sus. 

Les soumissionnaires établis à l’étranger doivent proposer des prix fermes, les droits de 
douane canadiens, les taxes d’accise, et les taxes applicables en sus. Les droits de 
douane et les taxes d'accise canadiens payables par le Canada seront ajoutés, pour les 
besoins de l'évaluation seulement, aux prix présentés par les soumissionnaires établis à 
l'étranger. 

2. Sauf lorsque la demande de soumissions précise que les soumissions doivent être 
présentées en dollars canadiens, les soumissions présentées en devises étrangères 
seront converties en dollars canadiens pour les besoins de l'évaluation. Pour les 
soumissions présentées en devises étrangères, le taux indiqué par la Banque du Canada 
en vigueur à la date de clôture de la demande de soumissions, ou à une autre date 
précisée dans la demande de soumissions, sera utilisé comme facteur de conversion. 

3. Bien que le Canada se réserve le droit d’attribuer le contrat FAB usine ou FAB 
destination, le Canada demande que les soumissionnaires proposent des prix FAB usine 
ou point d’expédition et FAB destination. Les soumissions seront évaluées sur une base 
FAB destination. 

4. Aux fins de la demande de soumissions, les soumissionnaires qui ont une adresse au 
Canada sont considérés comme étant des soumissionnaires établis au Canada, et les 
soumissionnaires qui ont une adresse à l'extérieur du Canada sont considérés comme 
étant des soumissionnaires établis à l'étranger. 

2. Méthode de sélection 
 

Une soumission doit respecter toutes les exigences de la demande de soumissions pour être 
déclarée recevable. La soumission recevable avec le prix évalué le plus bas sera recommandée 
pour attribution d'un contrat. 

 
PARTIE 5 ‒ ATTESTATIONS 
 

Pour qu’un contrat leur soit attribué, les soumissionnaires doivent fournir les attestations exigées.  
 

Les attestations que les répondants remettent au Canada peuvent être vérifiées à tout moment 
par ce dernier. Le Canada déclarera une soumission non recevable, ou un entrepreneur en 
situation de manquement, s’il est établi qu’une attestation fournie par le soumissionnaire se 
révèle fausse, que l’erreur ait été commise de façon délibérée ou non, pendant la période 
d’évaluation des soumissions ou pendant la durée du contrat. 

 
L’autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour 
vérifier les attestations du soumissionnaire. Le soumissionnaire qui refuse de se conformer et de 
collaborer à toute demande ou exigence imposée par l’autorité contractante s’expose à ce que sa 



Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur 
W8482-168198/A  108qf  
 Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No./N° VME 
     W8482-168198 

soumission soit déclarée non recevable ou pourra être considéré en situation de manquement 
aux termes du contrat. 

 
1. Attestations obligatoires préalables à l’attribution du contrat 
 
1.1 Déclaration de condamnation à une infraction  
 

Le cas échéant, conformément au paragraphe Déclaration d’infractions ayant donné lieu à une 
condamnation, de la section 01 des Instructions uniformisées, le soumissionnaire doit fournir 
avec sa soumission le Formulaire de déclaration pour l'approvisionnement (http://www.tpsgc-
pwgsc.gc.ca/ci-if/formulaire-form-fra.html) dûment rempli, avec son offre afin que l’étude de sa 
proposition se poursuive. 

1.2 Dispositions relatives à l’intégrité – Liste de noms 

Les soumissionnaires constitués en personne morale, y compris ceux qui présentent une 
soumission à titre de coentreprise, doivent transmettre une liste complète de toutes les 
personnes qui participent actuellement à leur conseil d'administration. 
 
Les soumissionnaires qui présentent une soumission à titre d’entreprise individuelle, y compris 
ceux qui présentent une soumission à titre de coentreprise, doivent indiquer le nom ou des 
propriétaires. 
 
Les soumissionnaires soumissionnant à titre de sociétés, de sociétés de personnes, d’entreprises 
ou d’associations de personnes ou d’entreprises n’ont pas à fournir de liste de noms.  

1.3  Attestation du contenu canadien  

Cet achat est conditionnellement limité aux produits canadiens. 

Les soumissionnaires assujettis aux procédures d’évaluation contenues dans la demande de 
soumissions reconnaissent que seules les soumissions comprenant une attestation que les 
produits offerts sont des produits canadiens, tel que défini à la clause A3050T, seront retenues. 

À défaut de fournir une telle attestation avec la soumission, les produits offerts seront traités 
comme des produits non canadiens. 

Le soumissionnaire atteste que : 

(  ) le ou les produits offerts sont des produits canadiens tel qu’il est défini au paragraphe 1 de 
la clause A3050T. 

PARTIE 6 ‒ CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT  

 

1. Exigences relatives à la sécurité 
 
 Ce besoin ne comporte aucune exigence relative à la sécurité. 
 
2. Besoin 
 

Le ministère de la Défense nationale doit fournir quarante (40) viseurs de nuit à plusieurs endroits 
au Canada, comme il est précisé à la page relative au détail des articles du présent document. 
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3. Clauses et conditions uniformisées 
 
 Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre, 

sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d’achat publié par 
Services publics et Approvisionnement Canada (SPAC). (https:// achatsetventes.gc.ca/politiques-
et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat). 

 
3.1 Conditions générales 
 
 Les Conditions générales 2010A (2015-09-03) ‒ biens (complexité moyenne), s’appliquent au 

contrat et en font partie intégrante.  
 
4. Durée du contrat 
 
4.1 Date de livraison 
 

Les produits livrables devraient être reçus au plus tard le 25 mars 2016. Si l’entrepreneur n’est 
pas disponible ce jour-là, les produits livrables devront être reçus au plus tard le 
__________________. (à remplir par le soumissionnaire). 

 
 4.2  Livraison accélérée  
 

Tous les efforts seront déployés pour accélérer la livraison sans frais additionnels pour le 
Canada. 

 
5. Responsables 
 
5.1 Autorité contractante 
 

L’autorité contractante pour le contrat est : 
 

Melanie Martyn 
Direction de l’approvisionnement, Systèmes de munitions et systèmes électroniques et tactiques 
Direction générale des approvisionnements 
Services publics et Approvisionnement Canada 
Place du Portage, Phase III, 8C2 
11, rue Laurier 
Gatineau (Québec)  K1A 0S5 
 
Téléphone :  819-956-0180 
Télécopieur :  819-956-5650 
Courriel :  melanie.martyn@tpsgc-pwgsc.gc.ca 
 
L’autorité contractante (AC) est responsable de la gestion du contrat et toute modification doit 
être autorisée, par écrit, par l’autorité contractante. L'entrepreneur ne doit pas effectuer de 
travaux dépassant la portée du contrat ou des travaux qui n'y sont pas prévus à la suite de 
demandes ou d’instructions verbales ou écrites de toute personne autre que l'autorité 
contractante. 

 
5.2 Responsable des achats 
 

Le responsable des achats pour le contrat est : 
 

 À DÉTERMINER 
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Le responsable de l'approvisionnement (RA) représente le ministère ou l'organisme pour qui 
les travaux sont exécutés aux termes du contrat. Il est chargé de la passation du marché du 
MDN, de l'approvisionnement, de la gestion financière et du soutien logistique dans le cadre du 
contrat. Il surveille toutes les dépenses afin d'assurer un mouvement de trésorerie approprié et 
constant. Toute modification proposée à la portée des travaux peut faire l'objet de discussions 
avec le RA; toutefois, tout changement ne peut être confirmé qu'au moyen d'une modification au 
contrat établie par l'autorité contractante. 

 
5.3 Responsable technique 
 

Le responsable technique pour le contrat est : 
 
À DÉTERMINER 
 
Le responsable technique (RT) représente le ministère ou l'organisme pour lequel des travaux 
sont exécutés dans le cadre du contrat. Il est responsable de toutes les questions liées au 
contenu technique des travaux prévus dans le contrat. On peut discuter des questions techniques 
avec le responsable de projet; cependant, celui-ci ne peut pas autoriser les changements à 
apporter à la portée des travaux. Ces changements peuvent être effectués uniquement au moyen 
d'une modification au contrat émise par l'autorité contractante. 

 
5.4 Représentant de l’entrepreneur 
 

Le représentant de l’entrepreneur pour le contrat est : 
 
_________________________________ 
 
_________________________________ 
 
_________________________________ 

 
 
6. Paiement 
 
6.1 Base de paiement ‒ prix ferme, prix unitaire(s) ferme(s) ou prix de lot ferme(s) 

À condition de remplir de façon satisfaisante toutes ses obligations aux termes du contrat, 
l’entrepreneur sera payé selon des prix unitaires fermes comme il est précisé à la page relative 
au détail des articles du présent document. Les droits de douane sont exclus et les taxes 
applicables sont en sus. 
Le Canada ne paiera pas l'entrepreneur pour tout changement à la conception, toute modification 
ou interprétation des travaux, à moins que ces changements à la conception, ces modifications 
ou ces interprétations n'aient été approuvés par écrit par l'autorité contractante avant d'être 
intégrés aux travaux. 

 
6.2 Taxes ‒ entrepreneur établi à l’étranger 

 
Sauf indication contraire dans le contrat, le prix ne comprend aucune taxe fédérale d'accise, taxe 
locale ou d'état, de vente ou d'utilisation, aucune autre taxe de nature semblable, ni autre taxe 
canadienne, quelle qu'elle soit. Le prix comprend toutefois toutes les autres taxes. Si les travaux 
sont normalement assujettis à la taxe fédérale d'accise, le Canada fournira à l'entrepreneur, sur 
demande, un certificat d'exemption de ladite taxe fédérale d'accise sous la forme prescrite par les 
règlements fédéraux. 
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Le Canada fournira à l'entrepreneur les preuves d'exportation qui peuvent être demandées par 
les autorités fiscales. Si le Canada omet de le faire, et qu'en conséquence l'entrepreneur doit 
payer la taxe fédérale d'accise, le Canada remboursera l'entrepreneur si celui-ci prend les 
mesures que le Canada peut exiger pour recouvrer tout paiement effectué par l'entrepreneur. 
L'entrepreneur doit rembourser au Canada tout montant ainsi recouvré. 
 

6.3 Paiements multiples 
Le Canada paiera l'entrepreneur lorsque des unités auront été complétées et livrées 
conformément aux dispositions de paiement du contrat si : 

a. une facture exacte et complète ainsi que tout autre document exigé par le contrat ont été 
soumis conformément aux instructions de facturation prévues au contrat; 

b. tous ces documents ont été vérifiés par le Canada; 

c. les travaux livrés ont été acceptés par le Canada. 

6.4 Assurance  
 

Il incombe à l'entrepreneur de prendre une assurance relativement à ses obligations aux termes 
du contrat et pour se conformer aux lois applicables. Toute assurance souscrite ou maintenue 
par l’entrepreneur est à sa charge ainsi que pour son bénéfice et sa protection. Elle ne dégage 
pas l'entrepreneur de sa responsabilité aux termes du contrat, ni ne la diminue. 
 

6.5 Limitation du prix 
 
Le Canada ne paiera pas l'entrepreneur pour tout changement à la conception, toute modification 
ou interprétation des travaux, à moins que ces changements à la conception, ces modifications 
ou ces interprétations n'aient été approuvés par écrit par l'autorité contractante avant d'être 
intégrés aux travaux. 

 
7. Instructions relatives à la facturation 
 

1. L'entrepreneur doit soumettre ses factures conformément à l'article intitulé « Présentation 
des factures » des conditions générales. Les factures ne doivent pas être soumises 
avant que tous les travaux identifiés sur la facture soient complétés. 

 
2. Les factures doivent être distribuées comme suit :  
 

a. L’original et une (1) copie doivent être envoyés à l’adresse suivante pour 
attestation et paiement : 

 
 Qté 20  Ministère de la Défense nationale 
   Forces maritimes de l’Atlantique 
   C.P. 99000, succursale Forces  
   Halifax (Nouvelle-Écosse)  B3K 5X5 
   Canada 
 
 Qté 10  Ministère de la Défense nationale 
   25 DAFC/Magasin 
   C.P. 4000 Succursale K 
   Montréal (Québec)  H1N 3R9   

    Canada 
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  Qté 10  Ministère de la Défense nationale 
    7 DAFC,  

C.P. 10500, succursale Forces  
    Edmonton (Alberta)  T5J 4J5 
    Canada 

 
b. Une (1) copie doit être envoyée à l'adresse suivante : 

  
Ministère de la Défense nationale  

  QGDN 
  DGGPEA 
  101, promenade du Colonel-By 
  Ottawa (Ontario)  K1A0K2 
  
  À l’attention de : D Mar P 4-3-3-9C 
 

c. Une (1) copie doit être envoyée par courriel à l´autorité contractante identifiée 
sous l´article intitulé « Responsables » du contrat. 

 
8. Attestations 
 
8.1 Conformité 
 

Le respect continu des attestations fournies par l'entrepreneur avec sa soumission ainsi que la 
coopération constante quant aux renseignements connexes sont des conditions du contrat. Les 
attestations pourront faire l’objet de vérifications par le Canada pendant toute la durée du contrat. 
Si l’entrepreneur ne se conforme pas aux attestations et qu’il ne fournit pas la documentation 
connexe ou si l’on constate que des attestations fournies par l’entrepreneur avec sa soumission 
comprennent de fausses déclarations, faites sciemment ou non, le Canada se réserve le droit de 
résilier le contrat pour manquement conformément aux dispositions du contrat en la matière. 

 
9. Lois applicables 
 

Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur en Ontario et les relations entre les 
parties seront déterminées par ces lois. 

 
10. Ordre de priorité des documents 
 

En cas d'incompatibilité entre les documents énumérés dans la liste, c'est le libellé du document 
qui apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure par la 
suite sur la liste en question.   
 
a) les articles de la convention; 
b) les Conditions générales 2003 (03-07-2015); 
c) les Conditions générales 2010A (03-09-2015); 
d) la soumission de l’entrepreneur, datée du ________________. 

 
11. Contrat de défense 
 

Le contrat est un contrat de défense au sens de la Loi sur la production de défense, L.R.C. 1985, 
ch. D-1, et est régi par cette loi. 
 
Le droit de propriété sur les travaux ou les matériaux, pièces, travaux en cours ou achevés, 
appartient au Canada, libre et quitte de tout privilège, réclamation, charge, sûreté ou servitude. 
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Le Canada peut, à tout moment, retirer, vendre ou aliéner les travaux en tout ou en partie 
conformément à l'article 20 de la Loi sur la protection de la défense. 
 

12. Condition du matériel 
 
L'entrepreneur doit fournir du matériel neuf, qui fait partie de la production courante et est fourni 
par le fabricant principal ou son agent accrédité. Le matériel doit être conforme à la dernière 
version du plan applicable, du devis et du numéro de pièce, selon le cas, qui était en vigueur à la 
date de clôture de la soumission. 
 

13. Marchandises excédentaires 
 

La quantité de marchandises que l'entrepreneur doit livrer est précisée dans le contrat. 
L'entrepreneur demeure responsable des marchandises excédentaires livrées, peu importe si ces 
marchandises ont été livrées volontairement ou à la suite d'une erreur de la part de 
l'entrepreneur. Le Canada ne paiera pas l'entrepreneur pour la livraison de marchandises 
excédentaires, et il ne retournera pas lesdites marchandises à l'entrepreneur, sauf si ce dernier 
accepte de payer tous les coûts liés à leur retour, y compris, sans toutefois s'y limiter, les coûts 
administratifs, d'expédition et de manutention. Le Canada se réserve le droit de déduire ces 
coûts de toute facture présentée par l'entrepreneur. 

 
14. Accès à l’information 
 

Les documents créés par l’entrepreneur et dont le Canada assume le contrôle sont assujettis aux 
dispositions de la Loi sur l'accès à l'information. L’entrepreneur reconnaît les responsabilités du 
Canada en vertu de la Loi sur l’accès à l’information et doit, dans la mesure du possible, aider le 
Canada à s’acquitter de ces responsabilités. De plus, l’entrepreneur reconnaît que l’article 67.1 
de la Loi sur l’accès à l’information prévoit que toute personne qui détruit, modifie, falsifie ou 
cache un document ou ordonne à une autre personne de commettre un tel acte, dans l’intention 
d’entraver le droit d’accès prévu à la Loi sur l’accès à l’information, est coupable d’un acte 
criminel passible d’un emprisonnement ou d’une amende ou des deux.  
 

15. Cote de priorité 
 
Comme le Canada conduit des activités dans le cadre du Système américain régissant les 
priorités et les attributions en matière de défense, le contrat de défense en question peut porter 
une cote de priorité. L’agent des priorités et des attributions de défense de Services publics et 
Approvisionnement Canada doit informer l’entrepreneur quant à la cote de priorité pertinente 
dans les soixante (60) jours suivant la date du contrat. 
 
Ou 
 
Cote de priorité ‒ entrepreneurs établi au Canada 

1. Comme le contrat vise la satisfaction d'un besoin canadien en matière de défense, il peut 
porter une « cote de priorité des États-Unis », ce qui facilitera l'importation de matériel et 
de services des États-Unis qui pourraient être nécessaires à l'exécution des travaux. 
L’entrepreneur devra donc :  

a: faire parvenir une demande à l’agent des priorités et des attributions de défense 
de Services publics et Approvisionnement Canada (SPAC), par courriel, à 
l’adresse : DGAPrioritesdedefense.ACQBDefencePriorities@pwgsc-tpsgc.gc.ca; 
ou par télécopieur, au : 819-956-1459; 
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b: inclure la présente clause dans les contrats de sous-traitance attribués à des 
entrepreneurs établis au Canada et y indiquer le numéro de contrat de SPAC qui 
figure dans le contrat. 

2. La non-conformité à ce qui précède pourrait avoir des conséquences pour les 
engagements que l’entrepreneur aura pris en matière de livraison. Par conséquent, 
l’entrepreneur est responsable de toute rupture de contrat résultant d’une telle 
négligence. 

16. Livraison, inspection et acceptation 
 
16.1 Instructions pour l’expédition ‒ Franco à bord destination et rendu droits acquittés 
  
 Les biens doivent être expédiés et livrés au l'endroit précisé ci-après : 
 
 Selon les Incoterms 2000 rendu droits acquittés (DDP)   
 
 Qté 20 :  Commandant de formation 
   Arsenal canadien de Sa Majesté 
   Bâtiment D-206, portes 1 à 13 
   Halifax (Nouvelle-Écosse)  B3K 5X5 
   Canada 
 
 Qté 10 :  25 DAFC Section de la réception 
   BFC Montréal 
   6363, rue Notre Dame Est 
   Montréal (Québec)  H1N 3V9  
   Canada 
 
  
 
 
 

Qté 10 :  7 DAFC Section de la réception 
   BFC Edmonton 
   195 Ave et 82nd Street 
   Bâtiment 236 
   Edmonton (Alberta)  T5J 4J5 
 
16.2 ISO 9001:2008 Systèmes de management de la qualité – Exigences (code de l'assurance 

de la qualité C) 
 
L'entrepreneur doit mettre en place un système d'assurance de la qualité propre à la portée des 
travaux à exécuter. Il est recommandé que le système d'assurance de la qualité soit basé sur 
l'ISO 9001:2008 « Systèmes de management de la qualité – Exigences ». 
 
L'entrepreneur doit effectuer ou faire effectuer tous les essais et toutes les inspections 
nécessaires permettant d'établir que le matériel ou les services fournis sont conformes aux 
dessins, aux spécifications et aux exigences du contrat. L'entrepreneur doit conserver des 
registres d'inspection exacts et complets qui devront, sur demande, être mis à la disposition du 
représentant autorisé du ministère de la Défense nationale (MDN), qui peut en faire des copies et 
en tirer des extraits pendant l'exécution du contrat et pendant une période d'un (1) an suivant la 
fin du contrat. 
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Malgré ce qui précède, tout le matériel pourra être vérifié et accepté par le MDN au point de 
destination. Le représentant autorisé du MDN au point de destination pourra être le destinataire, 
le responsable technique ou le responsable de l'assurance de la qualité. 

 
16.3 Préparation pour la livraison 
 

L’entrepreneur doit préparer tous les articles pour la livraison conformément à la dernière version 
de la spécification relative à l'emballage des Forces canadiennes D-LM-008-036/SF-000, 
Exigences du MDN en matière d'emballage commercial du fabricant. 
 

16.4 Palletisation 
 

1. Pour tous les envois qui excèdent 0,566 m3 ou 15,88 kg (20 pi3 ou 35 lbs), à l'exception 
des envois faits par messageries, les conditions suivantes s'appliquent :  

 
a. L’entrepreneur doit cercler, et au besoin envelopper, les marchandises sur des palettes 

de bois standard de 1,22 m x 1,02 m (48 po x 40 po.) La palette à quatre entrées doit 
être fournie, sans frais, au ministère de la Défense nationale. La hauteur totale, palettes y 
compris, ne doit pas dépasser 1,19 m (47 po.). La charge unitaire ne doit pas dépasser 
de plus de 2,54 cm (1 po) un bord quelconque de la palette. 

 
b. L'entrepreneur doit regrouper les articles identifiés d'un même numéro de stock (sur la 

même palette. Les palettes composées de plus d'un numéro de stock doivent être 
identifiées « ARTICLES MIXTES ». 

 
c. Les articles individuels mesurant plus de 1,22 m (48 po) de longueur ou pesant plus de 

453,6 kg (1 000 lbs) doivent être arrimés à des palettes plus larges ou doivent être 
montés sur des patins de 10,16 cm x 10,16 cm (4 po x 4 po) bien attachés au bas de 
l'article. Les patins doivent être séparés par un minimum de 71,12 cm (28 po). 

 
2. Toute exception à ces exigences doit être approuvée au préalable par l'autorité 

contractante. 
 
16.5 Matériaux d’emballage en bois 
 

Tous les matériaux d’emballage en bois utilisés pour l’expédition à l’étranger doivent être 
conformes aux « directives pour la réglementation de matériaux d’emballage à base de bois dans 
le commerce international ‒ NIMP no 15 (Normes internationales visant les mesures 
phytosanitaires). 
 
Des renseignements supplémentaires qui se rapportent aux programmes canadiens d’importation 
et d’exportation sont fournis dans les directives de politiques suivantes de l’Agence canadienne 
d’inspection des aliments : 
 
D-98-08 : Exigences relatives à l’entrée au Canada des matériaux d’emballage en bois produits 
dans toute région du monde autre que la zone continentale des États-Unis United States 
 
D-01-05 – Programme canadien de certification des matériaux d'emballage en bois (PCCMEB) 

 
16.6 Marquage 
 

L'entrepreneur doit veiller à ce que le nom du fabricant et le numéro de pièce soient clairement 
imprimés ou gravés sur chaque emballage afin d'en permettre l'identification formelle. 
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16.7 Étiquetage 
 

L'entrepreneur doit s'assurer que les numéros du fabricant et de spécification figurent sur chaque 
article, et ils doivent être imprimés soit sur le conteneur, soit sur une étiquette adhésive 
d'excellence commerciale apposée sur le conteneur. 
 

16.8 Ensembles incomplets 
 

L'entrepreneur ne doit pas expédier des ensembles incomplets, à moins d'en avoir obtenu 
l'autorisation préalable de l'autorité contractante. 
 

16.9 Inspection et acceptation 
 

Le responsable de projet sera chargé des inspections. Tous les rapports, biens livrables, 
documents, biens et services fournis aux termes du contrat seront assujettis à l’inspection du 
responsable des inspections ou de son représentant. Si des rapports, documents, biens ou 
services ne sont pas conformes aux exigences de l’Énoncé des travaux et ne sont pas 
satisfaisants selon le responsable des inspections, ce dernier aura le droit de les rejeter ou d’en 
demander la correction, aux frais de l’entrepreneur uniquement, avant de recommander le 
paiement. 

 

 

  


